
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE126133

ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

abattements
Question écrite n° 126133

Texte de la question

M. Jean-Pierre Marcon interroge Mme la ministre du budget, des comptes publics et de la réforme de l'État sur
l'application rétroactive des dispositions de l'article 787B, b, 4e alinéa, du code général des impôts. En effet,
prenons l'exemple ci-dessous : un engagement collectif de conservation est souscrit par Monsieur X et sa
famille pour la totalité des actions de la société A (10 000 actions) au titre des dispositions de l'article 787B du
code général des impôts. Monsieur X fait une donation de la pleine propriété de 5 000 actions à ses enfants
mais ne revendique le bénéfice de l'abattement que pour la moitié des titres donnés (2 500 actions), anticipant
une revente du solde par les donataires réalisée durant le temps de l'engagement collectif. La cession par les
donataires d'une partie des actions reçues remet en cause l'abattement dont a bénéficié la donation des titres
conservés, puisque les actions cédées se trouvaient engagées par le "pacte". Si à l'engagement initial tel qu'il
été souscrit avait été substitué un engagement réputé acquis dans les conditions de l'article 787B, b, 4e alinéa,
du code général des impôts, pour les seuls titres conservés, l'abattement obtenu n'était pas remis en cause du
fait de la cession. Il souhaite savoir si, par voie de réclamation, en dehors de toute procédure de contrôle et pour
autant que les conditions requises aient été respectées à l'époque de la donation, il ne serait pas possible
d'ouvrir au bénéfice des contribuables un droit de substitution au regard du fondement légal de la mesure
d'abattement.
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